Résolution du Parlement européen sur le Livre blanc sur le sport

1.
Rapporteur: Manolis MAVROMMATIS (PPE-DE/EL)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0149/2008 / P6_TA-PROV(2008)0198
3.
Date d'adoption de la résolution: 8 mai 2008
4.
Objet: Livre blanc sur le sport

5.
Rappel du contexte de la résolution: La résolution a été adoptée par le Parlement européen en réponse au Livre Blanc sur le Sport adopté par la Commission le 11 juillet 2007 (COM(2007)391).

6.
Commission parlementaire compétente: Commission de la culture et de l'éducation (CULT)

7.
Analyse du texte des requêtes du Parlement: La résolution du Parlement européen apparait très largement en ligne avec le Livre Blanc sur le Sport et la plupart des points exprimés font déjà ou feront l'objet d'un suivi de la Commission. Sur certains points limités, la résolution dépasse le cadre du Livre Blanc, comme avec la demande d'élaboration de lignes directrices sur l'applicabilité du droit communautaire (point 4) ou la pérennisation du système de financement du sport par la contribution des loteries (point 87). Par ailleurs, la résolution se prononce en faveur de l'inclusion d'actions préparatoires pour le sport dans le budget 2009 (point 109) et accueille favorablement l'idée d'un programme sport de l'Union européenne (point 110).

8.
Réponse à ces requêtes et prévisions sur les actions que la Commission a mises ou entend mettre en œuvre:

Réponse au paragraphe 3 de la résolution

La Commission se doit de respecter le principe de subsidiarité. Comme souligné dans son Livre blanc, la Commission tiendra dûment compte de la spécificité du sport et respectera l'autonomie des organisations sportives, dans le cadre du respect du droit national et de l'UE.

Réponse au paragraphe 4 de la résolution

Le Livre blanc sur le sport a reconnu et pris en compte la spécificité du sport. Le Livre blanc lui-même et son document de travail des services de la Commission fournissent des orientations utiles pour les organisations sportives et pour les États membres quant à l'application concrète de l'acquis communautaire, en se référant aux décisions passées dans le domaine de la concurrence et à la jurisprudence de la Cour. Par exemple, le Livre blanc a identifié deux types de règles qui peuvent être considérées comme des exemples de l'application de la spécificité du sport:

· Des règles qui en principe ne constituent pas une violation du droit de l'UE telles que, les «règles du jeu», les règles concernant les critères de sélection pour les compétitions sportives, les règles applicables selon que l'on joue à domicile ou à l'extérieur, les règles interdisant la multipropriété de clubs en compétition, les règles relatives à la composition d'équipes nationales, l'interdiction du dopage et les règles concernant les périodes de transfert.

· D'autres règles qui présentent une possibilité accrue de problèmes quant à leur compatibilité avec le droit de l'UE mais qui peuvent être justifiées sous certaines conditions: règles concernant les transferts, règles concernant la régulation de professions annexes au sport (ex: agents de joueurs) et règles concernant la vente collective des droits de télévision.

La Cour de justice européenne a estimé dans le jugement Meca Medina que la compatibilité des règles sportives avec le droit de la concurrence de la CE ne peut pas être faite en déclarant a priori certaines catégories de règles exemptes de l'application du droit de la concurrence. Le jugement Meca Medina fournit un cadre méthodologique clair à cet égard : afin de s'assurer qu'une règle n'est pas en violation des règles de concurrence, il doit être démontré que ses effets sont proportionnés à l'objectif légitime poursuivi.

Afin d'apporter toutes les clarifications supplémentaires sur la question de la spécificité, la Commission maintiendra un dialogue structuré avec les organisations sportives, ainsi qu'avec le Parlement européen et les États membres. Ce dialogue devrait traiter de chaque thème concerné, afin d'examiner les questions liées à la spécificité de façon concrète.
Réponse aux paragraphes 13 et 15 de la résolution

La Commission partage l'opinion du Parlement.

Le premier Forum du sport européen renouvelé sera organisé à Biarritz le 26-27 novembre. Il sera suivi par une conférence ministérielle les 27-28 novembre organisée par la présidence française. À cette occasion, un événement commun pour le mouvement sportif et les ministres est prévu.

La Commission prêtera une attention particulière à la contribution dans ce domaine du Comité des régions qui sera invité au Forum du sport européen 2008.
Réponse au paragraphe 17 de la résolution

Comme annoncé dans le Livre blanc (Action n° 47), une conférence pour aborder la question des systèmes de licences dans le football sera organisée en 2009. Elle réunira les acteurs au niveau européen et national afin de mettre en évidence des pratiques exemplaires dans ce domaine.

Réponse aux paragraphes 21, 22, 24, 25, 26 de la résolution

La Commission partage l'approche choisie par le  Parlement mais voudrait  également préciser que ce défi à facettes multiples doit être porté par les acteurs, à tous les niveaux, responsables pour les questions sportives et/ou pour les questions anti-dopage. La Commission tient cependant à souligner que, depuis décembre 2001, elle ne participe plus à l'AMA.

À cet égard, le rôle de l'UE est plutôt de soutenir le travail d'autres acteurs (États membres ou organisations sportives). La création d'un Groupe de Travail Anti-dopage, décidé par les Directeurs du Sport des États membres (Brdo, 4-5 février 2008), permettra de dégager des orientations importantes pour le travail futur. La coopération avec le Conseil de l'Europe (agissant, lui, sur la base d'une convention de droit international public) a déjà été fortifiée. La Commission peut confirmer que la mise en œuvre des points d'action 4 et 5 du plan d'action "Pierre de Coubertin" est actuellement à l'étude.
Réponse au paragraphe 32 de la résolution

L'action numéro 43 du Plan d'Action "Pierre de Coubertin" constitue une priorité pour la présidence française. La Commission compte progresser sur ce sujet, notamment grâce à la publication d'une étude indépendante sur les centres de formation sportifs qui sera présentée aux États membres par la Commission.

Réponse aux paragraphes 34, 36 de la résolution

Comme souligné par le Parlement aux points 34 et 88 de sa résolution, les mesures destinées à favoriser la promotion des joueurs doivent être respectueuses du principe de non-discrimination et la Commission doit veiller à ce que toute dérogation fondée sur la spécificité du sport soit à la fois justifiée juridiquement et limitée à un champ d'application restreint.

La Commission a analysé les résultats d'une étude indépendante sur le système des "joueurs formés localement" de l'UEFA comme annoncée dans l'action n° 9 du Livre blanc. La Commission a considéré que la règle des joueurs formés localement de l'UEFA est compatible avec le principe de libre circulation des travailleurs.

Réponse au paragraphe 37 de la résolution

La Commission compte progresser sur ce sujet dans le cadre du suivi de l'étude indépendante sur les centres de formation sportifs qui sera présentée aux États membres par la Commission au cours de la présidence française. Par contre une obligation inconditionnelle pour un joueur de signer son premier contrat professionnel avec son club formateur semble violer le principe de la libre circulation des travailleurs. La Commission n'encouragera donc pas une telle mesure.

Réponse au paragraphe 40 de la résolution

La Commission partage l'approche du Parlement et en ligne avec le Livre blanc elle entend:

· utiliser le dialogue structuré qu'elle a développé avec les principales organisations sportives internationales et européennes pour les encourager à participer au système communautaire de management environnemental et d'audit (EMAS) et aux systèmes communautaires d'attribution de labels écologiques;

· promouvoir une politique d'achat écologique dans le cadre de son dialogue politique avec les États membres et les autres parties concernées;

· sensibiliser les parties, par un accompagnement mis en place en collaboration avec les acteurs concernés (responsables politiques, PME et collectivités locales), à la nécessité de collaborer au niveau régional pour organiser des manifestations sportives de manière durable;

· intégrer le sport dans le volet «Information et communication» du nouveau programme LIFE+.

Réponse au paragraphe 43 de la résolution

Un groupe d'experts indépendants en activité physique organisé par la Commission a commencé la rédaction du projet d'orientation de l'UE pour les activités physiques. Son adoption est prévue à l'occasion de la réunion des ministres du sport sous présidence française (Biarritz, 27-28 novembre).

Réponse au paragraphe 47 de la résolution

La Commission partage le souci du Parlement concernant une plus grande intégration des personnes handicapées dans les disciplines sportives traditionnelles. Elle sera prise en compte dans les limites des possibilités disponibles sur des programmes existants et futurs.
Réponse au paragraphe 50 de la résolution

La dimension de genre a été pleinement prise en considération dans le Livre blanc (voir les actions 17 et 25 et chapitre 4). Pour ce qui est d'assurer l'égale rémunération des athlètes masculins et féminins de même niveau, le secteur du sport n'est pas exclu du champ d'application du droit communautaire car l'article 141 du TCE qui impose aux États membres l'obligation d'assurer "l'application du principe de l'égalité de rémunération entre les travailleurs de sexe masculin et les travailleurs féminins pour un même travail ou un  travail de même valeur". En outre, il existe également un certain nombre de directives visant à mettre en œuvre le principe de l'égalité de traitement entre les travailleurs de sexe masculin et les travailleurs féminins.

Réponse au paragraphe 59 de la résolution

La Commission prend note. Elle suivra attentivement la transposition des directives mentionnées par les Etats membres.
Réponse aux paragraphes 62, 64 de la résolution

Grâce au Livre blanc sur le sport, la Commission a en effet commencé à tenir compte de plus en plus du sport dans sa politique des relations extérieures. En guise d'exemple, des négociations sont actuellement en cours avec l'Ukraine et l'Afrique du Sud afin d'approfondir la coopération dans le domaine du sport dans le cadre d'accords plus généraux.

Pour les projets de développement dans le domaine du sport, il existe déjà des aides financières dans le cadre des programmes de santé et d'enseignement. La Commission a activement participé aux préparations du rapport final (recommandations politiques pour les gouvernements) du groupe de travail sur le sport pour le développement et la paix internationale, qui sera présenté lors des Jeux olympiques de Pékin.
Réponse au paragraphe 66 de la résolution

Le réseau des points nationaux d'informations pour le football (RPIF), établi par la décision 2002/348/JHA du Conseil joue un rôle important dans l'échange d'informations concernant les risques liés aux supporters.

Le programme de travail sur la minimisation des risques liés à la sécurité, et aux troubles de l'ordre public lors des rencontres internationales de football fournit le cadre stratégique et opérationnel pour la mise en œuvre de telles mesures. Il a été adopté par le Conseil le 7 décembre 2007.

La formation pour les services de sécurité, annoncée lors de la conférence de haut niveau sur la violence dans le sport (le 29 novembre 2007), devrait contribuer à l'amélioration de la coordination politique et au développement des normes communes pour les manifestations sportives, dans le respect de la protection des données personnelles.
Réponse aux paragraphes 70, 74, 75, 76, 77 de la résolution

En réponse aux paragraphes 70, 74, 75, 76 et 77 qui concernent plusieurs questions relatives aux droits médiatiques dans le domaine du sport, la Commission a adopté le 3 janvier 2008 une Communication sur les contenus créatifs en ligne dans le marché unique. Ce document analyse la valeur ajoutée des actions qui pourraient être entreprises au niveau européen pour améliorer la compétitivité des industries de production et de distribution des contenus en ligne. Quatre domaines en particulier sont étudiés: disponibilités des contenus créatifs; licence multi-territoriale pour les contenus créatifs; interopérabilité et transparence des systèmes de gestion numérique des droits (DRMs); et offres licites et piratage. Pour lancer le processus de réflexion pour l'adoption d'une recommandation relative aux contenus créatifs en ligne, la Commission a lancé une consultation en ligne se concentrant sur les sujets précités. Cette consultation a été clôturée le 29 février 2008. En parallèle, la Commission a ouvert le dialogue avec les parties prenantes et constitué à cet effet une plate-forme pour les contenus en ligne dans l'idée d'une réflexion à long terme sur le sujet. La Commission envisage le dialogue à plusieurs niveaux: tout d'abord avec des groupes de travail d'experts, mais aussi avec une conférence organisée par la Présidence slovène à Brdo les 5 et 6 juin 2008.

En outre, dans le Livre blanc sur le sport, la Commission reconnaît  à la fois la vente collective et la vente individuelle des droits de médias aussi longtemps que les deux systèmes sont liés à des mécanismes robustes de solidarité. En outre, il serait difficile d'adopter l'exemption par catégories pour la vente collective au niveau européen, puisque les conditions des marchés et les législations sont très différentes dans chaque État membre.

Réponse au paragraphe 79 de la résolution

Le Groupe de travail "sport et économie", composé de représentants des États membres et présidé par la Commission, a en effet pour but de développer des comptes satellites nationaux sur le sport qui pourraient mener à l'établissement d'un compte satellite européen. Le Groupe de travail s'est réuni 5 fois et des progrès considérables ont été réalisés. Un premier groupe de pays commencera avec la production des données cette année.
Réponse au paragraphe 80 de la résolution

La Commission envisage de lancer cette étude en 2009 (Action n° 35 du Plan d'action "Pierre de Coubertin).

Réponse au paragraphe 83 de la résolution

L'article premier du règlement (CE) n° 1082/2006 sur le groupement européen de coopération territoriale (GECT) stipule que " Le GECT a pour objet de faciliter et de promouvoir la coopération transfrontalière, transnationale et/ou interrégionale […] dans le but exclusif de renforcer la cohésion économique et sociale. […]"

Si les États membres considèrent que les infrastructures sportives peuvent contribuer à la cohésion économique et sociale, alors rien ne semble empêcher un GECT d'être actif dans ce domaine.
Réponse aux paragraphes 87, 89, 90 de la résolution

La question du financement des activités de sports est complexe  et ne doit pas être perçue uniquement sous l'angle des revenus à provenance des loteries d'État. Différents systèmes sont en place dans les États membres et il est important de considérer le financement du sport dans le cadre plus large du financement de secteur public. C'est pourquoi, comme annoncé  par le Livre blanc, la Commission lancera une étude pour analyser à la fois les sources publiques et privées de financement pour le sport de base. La Commission tiendra le Parlement européen au courant des résultats de l'étude.

Étant donné que les services des jeux de hasard sont couverts par le Traité (Article 49) en vertu des dispositions du marché intérieur, la Commission a été obligée de poursuivre des plaintes dans les domaines où la jurisprudence suggère que les restrictions nationales  dans ce secteur puissent être disproportionnées.

La directive de services envisageait dans son projet initial une proposition d'instrument  d'harmonisation des services des jeux de hasard, qui n'a pas été retenue. La Commission n'envisage actuellement aucune proposition visant à l'harmonisation de telles règles nationales.

En ce qui concerne le secteur des paris sportifs, la Commission utilisera les instruments existants dans le cadre de la prévention de la criminalité économique et financière. Néanmoins, elle n'envisage pas à ce stade de proposition spécifique en ce qui concerne des pratiques illégales dans ce secteur.
Réponse au paragraphe 94 de la résolution

La Commission prend note. Le Groupe de travail "Non-Profit sport organisations", composé de représentants des Etats membres et présidé par la Commission, a en effet pour but d'examiner les problèmes signalés par le Parlement européen.

Réponse au paragraphe 100 de la résolution

L'étude prévue sous l'action 41 sera lancée en 2008. Elle permettra d'évaluer la situation des agents de joueurs afin d'examiner la pertinence d'une intervention de l'UE dans ce domaine et des différentes options existantes.

Réponse aux paragraphes 105, 106, 107 de la résolution

L'action 53 du Livre blanc est en cours. Un dialogue constructif entre employeurs et employés peut apporter des solutions innovantes sur les questions liées aux conditions de travail, de formation ou de sécurité et de santé, améliorant le climat social et réduisant les conflits. Dans le domaine du football professionnel, la Commission mène à l'heure actuelle un dialogue intense avec toutes les parties intéressées afin de trouver la formule qui reflètera au mieux  la spécificité du sport et, en même temps, qui permettra le respect des règles fondamentales du dialogue social bipartite et autonome, qui sont établies dans le Traité.

Pour que le dialogue social européen remplisse sa vocation d'apporter une plus-value au fonctionnement du secteur, la Commission sera très attentive à ce que les acteurs soient représentatifs.

Suite à la demande conjointe de FIFPro et l'EPFL les services de la Commission ont établi leur représentativité. Ces partenaires sociaux ont proposé la participation de l'UEFA dans le futur comité du dialogue social européen, en tant qu'organisme représentatif du football au niveau européen et organisateur des compétitions européennes. La participation de la nouvelle Association des Clubs Européens (ACE) est à l'étude.  La Commission vérifiera si elle remplit les critères de représentativités établis pour participer au dialogue social européen.

La Commission prend note de la proposition du Parlement pour l'inclusion des agents de joueurs dans le dialogue social européen et examinera cette question si une demande lui est adressée par les organisations des agents.

En dehors du football, le dialogue social se développe dans le sport en général et avec ses sous-secteurs - sport professionnel, sport associatif, fitness, et loisirs de plein air. La Commission souhaite qu’un dialogue social dans le secteur du sport dans son ensemble puisse se mettre en place dans un proche avenir et encourage le PE à accompagner ce processus.
Réponse aux paragraphes 108, 110, 111, 112 de la résolution

La Commission a proposé dans son Avant Projet de Budget 2009 des actions préparatoires dans le domaine du sport qui couvriraient entre autres des aspects liés à la fonction sociale du sport et qui contribueraient à mettre en place l'architecture de cette initiative future.

En outre, comme indiqué dans le Livre blanc sur le Sport, la Commission établira son plan d'action relatif à la stratégie de l'Union européenne en matière de handicap en tenant compte de l'importance du sport pour les personnes handicapées et elle soutiendra les actions des États membres dans ce domaine.
Réponse au paragraphe 113 de la résolution

Au titre des Objectifs 1 et 2 et des initiatives communautaires Interreg et Urban, le Fonds européen de développement régional peut financer des équipements sportifs, à condition que les projets soumis dans les régions répondent à trois critères:

· s’intégrer aux priorités retenues dans les programmes opérationnels et dans la stratégie de développement de la zone,

· faire partie des activités économiques à développer au niveau local (contribution au développement du tourisme, à la revitalisation des zones rurales isolées, à la régénération des zones sensibles, …),

· conduire à une création d’emplois durables, dont l’importance doit être en rapport avec le montant de l’investissement.

Il est ainsi possible de financer dans des programmes régionaux financés par le FEDER des mesures mentionnant les infrastructures sportives.
Réponse au paragraphe 114 de la résolution

Comme annoncé dans le Livre blanc, la Commission veillera à ce que cette priorité soit davantage prise en compte par les instruments financiers appropriés. Des priorités sport et activité physique ont été spécifiquement introduites et/ou renforcées dans des programmes tels que Life Long Learning, Jeunesse et l'Europe pour les citoyens. Des exemples concrets de projets sport financés par des instruments communautaires peuvent être fournis sur demande. Néanmoins la Commission ne dispose pas des ressources nécessaires pour procéder à un screening régulier parmi ses programmes qui permette d'identifier les projets dans le domaine du sport et elle n'est donc pas en mesure de fournir un inventaire de ces projets.
------------
